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Transformation d’une SARL en SAS avant sa cession 
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Pourquoi est-il intéressant de transformer une SARL en SAS préalablement à sa cession ?  
 

 Diminution significative des droits d’enregistrement : 

 

Droits d’enregistrement dus lors de la transformation : 

 

Source : Fidroit 



 

 

 

Droits d’enregistrement dus lors de la cession : 

Si la forme juridique de la SARL avait été conservée : 

 

Source : Fidroit 

 

Si la transformation en SAS a été préalablement réalisée : 
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La transformation d’une SARL en SAS suivie d’une cession des actions soulève la question de l’abus de droit fiscal 
puisqu’on pourrait considérer que le changement de forme sociale a pour but de diminuer le montant des droits 
d'enregistrement. 
Il a toutefois été jugé que la transformation d’une SARL en une nouvelle forme sociale présentait de multiples effets 
(juridiques, financiers, etc.) et que la complexité des conséquences de l’opération faisait donc obstacle à l’existence 
d’un abus de droit. 

Le changement de forme sociale (de SARL à SAS par exemple) est sans conséquence sur les droits d’enregistrement 
en présence de sociétés à prépondérance immobilière. La cession des parts ou actions de la société sera, dans tous 
les cas, soumise à des droits de 5 % du prix de cession. 

 

 Modifier le statut social du dirigeant en le faisant passer de TNS à assimilé salarié : 

Le coût des cotisations est généralement plus lourd, cependant il est généralement mieux couvert. 

Les dividendes qu’il perçoit de la société ne sont pas soumis aux cotisations sociales mais aux prélèvements sociaux 
(à 17,2%) y compris pour la quote-part qui excède 10 % du capital social. Le changement de forme sociale réduit ainsi 
le coût social d’une distribution. 

 

 

 

 



 

 

Précautions à prendre 

La chronologie des évènements à respecter est la suivante : 

• Etape 1 : voter de la transformation de la société en assemblée générale extraordinaire (AGE) ; 
• Etape 2 : dans un délai d’un mois suite à la tenue de l’assemblée générale : 

o le procès-verbal de l’assemblée générale est transmis pour enregistrement à l’administration fiscale. La 
demande d’enregistrement est à adresser au service dont dépend le siège social de la société (CGI art. 
635-1, 5°) ; 

o une formalité de modification pour inscription au RNE est déposée depuis le site du guichet unique (C. 
com. art. R. 123-105) ; 

o puis, le procès-verbal de l’assemblée générale doit être publié sur un support d’annonces légales (C. com. 
R. 210-3, al. 1) ; 

• Etape 3 : la transformation de la société est opposable dès publication de l’acte au RNE envers les tiers et les 
administrations publiques (C. com. art. L. 123-9, al. 1). La transformation de la société serait a priori opposable à 
l’administration fiscale dès la date d’enregistrement du procès-verbal de l’assemblée générale (dans 
l’hypothèse où la publication au RNE se ferait postérieurement à l’enregistrement de l’acte) dans la mesure où 
le contribuable peut démontrer que l’administration fiscale a eu connaissance du changement de forme sociale 
à cette date ; 

• Etape 4 : cession des titres de la société.  

 

Pour prendre contact avec notre ingénieur fiscal et patrimonial : 
 

 + (33) 1 42 85 80 00 
 
 info@maubourg-entreprise.fr 
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